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1. Introduction
[bookmark: _GoBack]
L’Université York est déterminée à assurer le bien-être de son personnel. L’établissement d’une politique de télétravail est une façon de créer un milieu de travail favorable et positif qui encourage également un équilibre travail/vie personnelle.

[bookmark: _Hlk69138031]Cette politique transitoire sur les modalités de télétravail est conforme aux pratiques des 100 meilleurs employeurs du Canada et favorise la durabilité.  

2. Objectif 

La présente politique affirme l’engagement de l’Université York envers le bien-être en facilitant la planification du retour au campus et en renforçant : 

a. l’engagement des membres du personnel et leur satisfaction à l’égard du travail;
b. la flexibilité des membres du personnel en matière de modalités de travail;
c. la productivité des membres du personnel; et
d. la possibilité pour les membres du personnel d’avoir un meilleur équilibre travail/vie personnelle.




3. Portée et application

La politique s’applique aux membres du personnel non académique désignés comme CPM (y compris les membres du personnel TCM [gestionnaires contractuels temporaires]) et aux membres des unités de négociation APUY-1 et APUY-2 (les « membres du personnel admissibles »).

La politique ne s’applique pas aux membres des unités de négociation non académiques suivantes : SCFP 1356, SCFP 1356-1, SCFP 1356-2 et IUOE.  

4. Santé-sécurité et gestion des risques

Les modalités de télétravail seront régies par les exigences en matière de santé et de sécurité et de gestion des risques, telles que détaillées dans les procédures connexes.

5. Politique

Des modalités de télétravail peuvent être établies lorsqu’un membre du personnel admissible en fait la demande. Les approbations préalables concernant les modalités de télétravail pour une semaine de travail normale et les modalités de télétravail pour une semaine de travail partielle sont fournies par le Bureau du vice-président ou de la vice-présidente de chaque Division sur la recommandation du directeur général et du doyen/de la doyenne ou du vice-président adjoint/de la vice-présidente adjointe (VPA), selon le cas. Les recommandations sont faites en consultation avec la direction. Les demandes de télétravail « ad hoc » sont approuvées par les gestionnaires.

6. Définitions/types d’ententes

Dans le cadre de la présente Politique, le télétravail peut prendre trois formes différentes, telles que décrites ci-dessous. Dans chaque cas, le membre du personnel doit aviser son ou sa gestionnaire lorsque son lieu de télétravail change et s’assurer que le nouveau lieu respecte les exigences en matière de santé, de sécurité et autres, comme énoncé dans la procédure. 

6.i.	Le télétravail « ad hoc » s’applique lorsqu’un membre du personnel demande à travailler à distance de manière occasionnelle, pour une raison spécifique et imprévue, ou dans le cadre d’une tâche. La demande et l’approbation sont documentées par écrit, sous forme de courriel.

[bookmark: _Hlk69119784]6. ii. 	Une « entente de télétravail pour une semaine de travail normale (le travail est effectué à distance tous les jours de la semaine normale) » s’applique lorsqu’un membre du personnel demande à faire à distance sa semaine de travail normale pendant une période pouvant aller jusqu’à un an. La fréquentation du campus en personne est organisée au préalable par le ou la gestionnaire en fonction des exigences opérationnelles. Aucune entente ne peut durer plus d’un (1) an, mais elle peut être renouvelée avec l’accord du/de la gestionnaire et l’approbation préalable du directeur général ou du/de la VPA. Le membre du personnel n’a pas de bureau ou d’espace de travail sur le campus. Des dispositions seront prises pour qu’un bureau ou un espace de travail approprié soit accessible les jours où le membre du personnel travaille sur le campus.

6. iii. 	Une « entente de télétravail pour une semaine de travail partielle (le travail est effectué à distance pendant une partie de la semaine de travail normale) » s’applique lorsqu’un membre du personnel demande une combinaison de télétravail et de travail sur le campus pendant sa semaine de travail normale, et ce, de façon régulière. Aucune entente ne peut durer plus d’un (1) an, mais elle peut être renouvelée avec l’accord du/de la gestionnaire et l’approbation préalable du directeur général ou du/de la VPA. Des dispositions seront prises pour qu’un bureau ou un espace de travail approprié soit accessible les jours où le membre du personnel travaille sur le campus.

7. Admissibilité

7.1 	Des modalités de télétravail peuvent être établies lorsqu’un membre du personnel admissible en fait la demande. Les approbations préalables relatives aux modalités de télétravail pour une semaine de travail normale et pour une semaine partielle sont fournies par le bureau du vice-président/de la vice-présidente de chaque Division sur la recommandation du directeur général et du doyen/de la doyenne ou du/de la VPA, selon le cas. Les recommandations sont faites en consultation avec la direction. Les demandes de télétravail « ad hoc » sont approuvées par les gestionnaires.

7.2 	Les demandes seront examinées au cas par cas, de manière juste et équitable. 

7.3 	Les membres du personnel dont le travail à distance a été approuvé pour une semaine de travail normale et pour une semaine de travail partielle doivent demeurer des résidents permanents de la province de l’Ontario et effectuer leur travail dans cette province. L’Université n’approuvera pas d’entente de télétravail pour une semaine de travail normale ou pour une semaine de travail partielle sur des lieux de télétravail situés hors de la province de l’Ontario; les demandes de travail hors de la province de l’Ontario pour une durée limitée — c.-à-d. jusqu’à trois (3) mois au cours d’une période d’un an — seront examinées au cas par cas.

7.4 	L’admissibilité des membres du personnel dont le travail peut être effectué à distance sera déterminée en tenant compte des critères suivants, le cas échéant :

l’entente est appropriée du point de vue opérationnel, compte tenu de la nature des tâches/responsabilités du membre du personnel pour la totalité ou une partie du temps demandé, y compris le remplacement et la couverture d’autres postes;
l’entente permet de continuer à fournir un excellent service à la clientèle;
le membre du personnel n’a pas besoin d’une supervision étroite et les fonctions du poste permettent un certain niveau d’indépendance;
la mesure dans laquelle les résultats du travail peuvent être gérés à distance et l’impact sur les responsabilités de gestion, y compris la gestion des opérations quotidiennes du service à la clientèle et du personnel;
la mesure dans laquelle le membre du personnel peut maintenir la qualité et le volume attendus de son travail; 
le degré et le type de collaboration requis par le membre du personnel avec le ou la gestionnaire, les collègues et les clients;
l’impact sur les autres postes au sein de l’équipe du membre du personnel et de la Faculté/Division;
la mesure dans laquelle l’exercice du rôle/du poste à distance est rendu possible grâce à des logiciels, systèmes, outils, fichiers et/ou autres processus;
le degré de dépendance vis-à-vis des ressources du campus;
l’espace de travail du membre du personnel à son lieu de télétravail doit être approprié.

8. Conditions générales

8.1 	Les modalités de télétravail continueront d’être régies par la Convention collective pertinente, les Politiques et procédures de l’Université et toute législation applicable, y compris la Loi de 2000 sur les normes d’emploi de l’Ontario, et les exigences réglementaires. Les membres du personnel doivent respecter toutes les conditions d’emploi lorsqu’ils travaillent à distance, y compris la Convention collective pertinente, les politiques et procédures de l’Université et toute loi applicable, y compris la Loi de 2000 sur les normes d’emploi de l’Ontario, et les exigences réglementaires.

8.2	La rémunération, le statut professionnel et les responsabilités du membre du personnel ne changeront pas en raison de l’entente de télétravail. La couverture des avantages sociaux est assujettie aux modalités du régime d’avantages sociaux applicable.

8.3 	Le membre du personnel doit consigner et signaler à son ou sa gestionnaire toutes les exceptions à l’entente de télétravail.

8.4 	Des dispositions relatives à la garde de personnes à charge (enfants, aînés) doivent être prises pour que le membre du personnel puisse répondre à toutes les exigences normales de son poste lors du télétravail.

8.5 	Les modalités précises du télétravail sont énoncées dans l’entente conclue entre le membre du personnel et l’Université.



9. Modalités de travail

9.1 	L’Université York se réserve le droit de mettre fin à l’entente de télétravail à son entière discrétion et en tout temps. L’Université donnera normalement au membre du personnel un préavis écrit d’au moins un mois avant de mettre fin à l’entente de télétravail; elle se réserve le droit de donner un préavis plus court pour des raisons de santé et de sécurité ou d’autres circonstances exceptionnelles.

9.2 	Le membre du personnel doit donner à l’Université un préavis écrit d’au moins un mois s’il souhaite retourner travailler sur le campus, sous réserve de l’approbation de la direction.

9.3 	L’entente de télétravail sera examinée et évaluée trimestriellement par le ou la gestionnaire.

9.4 	Le nombre d’heures de travail que le membre du personnel doit faire chaque jour ne changera pas en raison de l’entente de télétravail.

9.5 	Les membres du personnel sont tenus de faire leurs heures normales afin de respecter le nombre d’heures de travail prévu pour la journée.  

9.6 	Le membre du personnel doit assurer sa charge de travail établie.

9.7 	Le membre du personnel doit être disponible par téléphone, clavardage et/ou vidéoconférence pendant les heures de travail prévues, à l’exclusion d’une pause-repas non payée ou de pauses payées.  

9.8 	Le membre du personnel doit être disponible pour se rendre physiquement sur le campus, au besoin et de temps en temps, pour assister à des réunions en personne, des sessions de formation ou des événements et activités similaires, selon les dispositions prises au préalable par son ou sa gestionnaire.

9.9 	Toutes les réunions en personne liées au travail doivent avoir lieu dans les locaux de l’Université ou dans les bureaux de l’autre partie et non dans l’espace de télétravail du membre du personnel.

9.10 	Les déplacements entre le lieu de télétravail du membre du personnel et le lieu de travail habituel (c’est-à-dire le campus) sont à la charge du membre du personnel.

10. Absences

10.1 	Le membre du personnel continuera d’observer les procédures en vigueur pour toutes les absences du travail, telles que décrites dans les procédures opérationnelles normalisées des CPM et dans les Conventions collectives APUY-1 et APUY-2, selon le cas.

10.2 	Toute demande d’absence applicable doit être saisie et approuvée, si possible à l’avance, dans l’outil de déclaration des temps de travail (TRT).

11. Espace de télétravail — Santé et sécurité

11.1 	Le membre du personnel doit respecter les normes et règlements en matière de santé et de sécurité lors du télétravail, y compris le maintien de conditions de travail sécuritaires dans son espace de télétravail et l’adoption des mêmes pratiques de travail sécuritaires que sur le campus. Le membre du personnel doit remplir la « liste de contrôle de l’Université relative à la santé et sécurité lors du télétravail » qui est jointe à l’Entente.

11.2 	Le membre du personnel est chargé d’équiper et d’aménager adéquatement un espace de télétravail pour assurer sa sécurité.

11.3 	Il incombe au membre du personnel d’informer immédiatement l’Université de tout incident lié au travail survenu lors du télétravail.     

12. Adaptation du lieu de travail

L’adaptation du lieu de travail se poursuivra comme établi et sera appuyée au cas par cas, en tenant compte des besoins et des limitations d’ordre médical du membre du personnel et des besoins opérationnels. Si des besoins d’adaptations surviennent alors qu’un membre du personnel a une entente de télétravail préexistante, ces adaptations peuvent être maintenues à condition d’être sécuritaires et viables du point de vue opérationnel, et sous réserve de l’article 13. Dans le cas de membres du personnel dont le travail exige qu’ils soient physiquement présents sur le campus, on tiendra compte de l’intégration des modalités de télétravail dans les programmes de retour progressif au travail.

[bookmark: _Hlk66788696]13. Biens de l’Université

13.1 	L’utilisation des biens de l’Université dans le cadre du télétravail doit être conforme à toutes les politiques, procédures et lignes directrices pertinentes de l’Université et aux meilleures pratiques liées à l’informatique et au télétravail.

13.2 	Le membre du personnel doit se familiariser avec les politiques, procédures, lignes directrices et meilleures pratiques des Services de technologie de l’information (STI) universitaire qui peuvent être consultées en ligne à l’adresse suivante : http://staff.computing.yorku.ca/computing-policies.

13.3    Le membre du personnel doit prendre toutes les précautions nécessaires pour protéger et conserver de façon sécuritaire les renseignements confidentiels et se conformer aux politiques de l’Université en matière de sécurité des données dans le cadre du télétravail.  

13.4 	Les renseignements confidentiels de l’Université doivent être conservés dans un endroit sécuritaire sur le lieu de travail du membre du personnel et ne doivent pas être accessibles à d’autres personnes (membres de la famille y compris).  

13.5 	Tout équipement électronique doit être protégé par un mot de passe. Le membre du personnel doit utiliser et mettre à jour, quand cela est nécessaire, le logiciel antivirus fourni par l’Université sur tout l’équipement fourni, y compris en utilisant l’authentification à facteurs multiples (AFM).

13.6 	Le membre du personnel doit prendre connaissance du » Protocole de télétravail au moyen de la technologie « de l’Université et respecter toutes les politiques départementales et universitaires en matière de sécurité et d’élimination des renseignements confidentiels.  

13.6 	L’Université souscrit une assurance de biens pour l’équipement qui appartient à l’Université et est utilisé par le membre du personnel pour faire son travail.

13.8 	L’Université York fournira les ressources technologiques nécessaires pour appuyer les membres du personnel approuvés qui exercent les fonctions de leur poste à distance; toutefois, si l’entente de télétravail approuvée porte sur moins d’une semaine de travail normale ou si le membre du personnel n’est pas permanent à temps plein, les ressources technologiques seront réparties pour appuyer le membre du personnel qui exerce les fonctions de son poste à distance et sur le campus, en fonction de ce qui constitue l’espace de travail principal et l’espace de travail secondaire. Exceptionnellement, le membre du personnel devra fournir ses propres ressources technologiques. 

[bookmark: _Hlk43041367]13.9 	Le matériel fourni par l’Université York doit être utilisé dans le but d’effectuer un travail pour l’Université.

13.10 	Les biens de l’Université, y compris le matériel informatique, doivent être rendus et/ou le service doit être interrompu à la fin de l’entente de télétravail. Si l’Université fournit du matériel, chaque pièce d’équipement doit être répertoriée lorsque le membre du personnel en prend possession. Le membre du personnel doit rendre le matériel dans l’état d’origine, moins l’usure normale. Le membre du personnel est responsable du matériel manquant ou endommagé. Les renseignements exclusifs à l’Université doivent également être retournés, et toutes les copies ou reproductions de ces renseignements doivent être restituées ou détruites.  




14. Responsabilité

Les procédures de déclaration continuent de s’appliquer à tout incident sur le lieu de travail dans lequel le membre du personnel est impliqué et qui se produit sur le lieu de télétravail pendant les heures de travail prévues, alors que le membre du personnel effectue des tâches professionnelles. En cas de blessure pendant le télétravail, le membre du personnel doit communiquer avec son ou sa gestionnaire immédiatement (ou quand les circonstances le permettent) afin de recevoir des instructions en vue d’un traitement médical. L’Université York ne sera pas tenue responsable des blessures subies par d’autres personnes au lieu de télétravail du membre du personnel. Il incombe au membre du personnel de se familiariser et de se conformer à toutes les lois applicables et aux exigences en matière d’assurance.   

15. Reddition de comptes et supervision

15.1 	Le ou la gestionnaire doit évaluer chaque trimestre, ou plus souvent à son entière discrétion, la mise en œuvre des modalités de télétravail pour s’assurer que ces modalités sont conformes à la politique, aux procédures et aux conditions des ententes de télétravail.

15.2 	Les membres du personnel approuvés pour faire du télétravail recevront une copie de la présente politique avec l’entente de télétravail signée.


 16. Rôles et responsabilités

16.1 	La vice-présidente de l’équité, du personnel et de la culture peut établir de temps à autre des procédures, des règlements et des lignes directrices en vertu des présentes.

17 Révision

17.1 	La présente politique sera réexaminée après un an afin d’envisager une adoption plus complète, une période de transition prolongée ou une révocation. Pendant la révision, la politique restera en vigueur et de plein effet. À moins d’être renouvelée ou révisée, la présente politique transitoire relative au télétravail prendra fin le 31 août 2022.
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